
Pour les syndicats, l'accord sur le Traité de l'UE simplifié n'ouvre pas toute grande la
porte à l'Europe sociale. Il vaut néanmoins mieux que le Traité de Nice actuellement en
vigueur. Si le Traité passe avec succès l'étape de la ratification, la Charte européenne
des droits fondamentaux deviendra contraignante - moyennant toutefois un opt-out pour

le R-U. Ceci peut ouvrir des opportunités pour une Europe  plus sociale.
Il est particulièrement important pour la Directive sur les Comités
d'Entreprise Européens (CEE) que le seuil des 1000 travailleurs soir
revu. L'article 27 de la Charte de l'UE prévoit une garantie des droits des
travailleurs à l'information et à la consultation tant au niveau national que
transnational. En conséquence, les travailleurs des entreprises qui
comptent moins de 1.000 travailleurs ne peuvent pas se voir refuser leurs
droits fondamentaux à l'information et à la consultation. 
La CES salue particulièrement la nouvelle que la Commission entame
finalement la révision de la Directive, qui est en souffrance depuis
longtemps. Les syndicats ont fait depuis des années des propositions 
concrètes concernant cette révision, dont le principal aspect c'est
d'améliorer comme il se doit la portée des actions des CEE. Il faut qu'ils

soient en mesure de représenter efficacement les intérêts des travailleurs touchés par des
mesures de restructurations transfrontalières d'entreprises, et il faut leur donner de réelles
possibilités d'anticiper le changement dans des conditions de mutations rapides de la com-
pétitivité internationale. Ceci implique une définition précise des droits à l'information et à la
consultation, la reconnaissance du rôle des syndicats, l'amélioration de leurs conditions de
fonctionnement (au moins deux réunions par an, des qualifications, une expertise externe,
un accès aux établissements etc.) et de vraies mesures pénales en cas de violation de leurs
droits. Les fédérations professionnelles d'employeurs sont fermement opposées à une révi-
sion de la Directive, comme la Commission la recommande. Leur opposition rappelle les
années 1970 et 1990. Depuis la toute première. proposition, une première fois par le
Commissaire Henk Vredeling dans les années 70, jusqu'à l'adoption de la Directive en
1994, les employeurs ont fait tout ce qu'ils ont pu pour entraver l'exercice des droits trans-
frontaliers des travailleurs dans les multinationales. Leur plus récente opposition est 
d'autant moins compréhensible que les employeurs eux-mêmes ont entre-temps reconnu
que les CEE constituaient un outil intelligent pour une anticipation du changement au niveau
tant de la production que de l'emploi. De nombreuses entreprises vont déjà au-delà des 
prescriptions minimales de la Directive. En même temps, nous voyons les droits des CEE
se faire bafouer dans de multiples autres entreprises. L'expérience a montré que des règles
"volontaires" ne pouvaient pas remplacer un cadre légal contraignant. C'est pourquoi la CES
demande à la Commission d'aller résolument de l'avant avec cette révision.

Reiner Hoffmann, Secrétaire Général Adjoint de la CES
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NOUVEAUX ACCORDS DE CEE

ATOS ORIGIN

Le 28 juin 2007, la direction et le GSN sont parvenus à signer dans les délais un accord
de CEE pour ATOS Origin, ce qui a permis d'éviter l'application des prescriptions 
subsidiaires minimales.

CONVERTEAM

Un nouvel accord de CEE a été signé le 24 janvier 2007 dans cette entreprise française,
spécialiste mondiale de la transformation d'énergie électrique.

CYTEC

Accord de CEE signé dans le cadre de la législation belge le 19 juin 2007.

BILFINGER BERGER INDUSTRIAL
SERVICES: NOUVEL ACCORD DE CEE  

Cet accord a été signé le 30 août
2007 par les représentants du
Groupe spécial de Négociation et
de la direction à Munich. Le bureau
doit maintenant organiser le 
travail du CEE et compléter la
composition du Comité, avec la
collaboration de la FETBB. Ce
CEE a également un coordinateur
d'IG-BAU, le syndicat allemand de
l'agriculture et de l'environnement,
qui peut être consulté. 
Pour plus d'informations:
matthias.hartwich@igbau.de 

KAEFER ISOLIERTECHNIK GMBH & CO. KG

Un nouvel accord a été signé le 11 septembre 2007 (voir section "Nouvelles des FSE").

CZE

CZE, entreprise multinationale tchèque du secteur de l'électricité ayant procédé à 
d'importants rachats en Bulgarie et en Roumanie, a signé le 3 avril 2007 un accord de
mise en place d'un CEE.

ITALCEMENTI: NOUVEL ACCORD

L'accord CEE de 2003 a été renouvelé en juillet 2007,  avec une augmentation du 
nombre de représentants, la possibilité de tenir une deuxième réunion annuelle avec
deux réunions préparatoires également pour le comité exécutif. Enfin, une dernière
nouveauté: la possibilité pour le comité exécutif de consulter un expert durant les 
réunions préparatoires.
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La base de données sur les SE renseigne actuellement 107 entre-
prises. Cependant, on ne peut considérer que 94 des 107 comme
étant des SE bien établies, dûment enregistrées (31 normales, 33
"OVNIS", 16 sociétés sans activité et 14 sociétés vides).  La plupart
des entreprises sont enregistrées en Allemagne (33 SE). 
Selon le Supplément  du Journal Officiel  de juillet-août 2007, depuis
la dernière remise à jour, 12 entreprises sont des SE nouvellement

enregistrées: I-Vaduz: Aufid SE (LI, 06-09-2007); CZ-Ostrava: Nh-Trans, SE (CZ, 06-09-
2007); D-Bad Homburg v.d. Höhe: Fresenius SE (DE, 25-08-2007); D-Frankfurt-on-Main:
bluO SE (CZ, 25-08-2007); CZ-Brno: Omnia Holding, SE (DE, 11-08-200); D-Prien a.
Chiemsee: Pro-Jura 0507 SE (NO,  04-08-2007); NO-Brønnøysund: Odfjell Terminals SE
(NO, 04-08-2007); NO-Brønnøysund: Odfjell SE (DE, 04-08-2007);  D-Frankfurt-on-Main:
Blitz F07-zwei-siebenundvierzig SE (FR, 28-07-2007); F-Puteaux: Scor SE (FR, 28-07-
2007; due to its nature, Scor counts as 3 different companies); F-Saint-Beauzire: Limagrain
Central Europ - SE 27-07-2007); CZ-Brno: Demonta Trade, SE.
Porsche Holding s'est également convertie en SE, mais n'a pas encore paru officiellement
comme telle. Pour la liste des dernières SE enregistrées et pour plus d'informations, voir:
http://www.workerparticipation.eu/european_company/se_companies/news/news_on_euro-
pean_companies_se_july_august_2007
et http://www.worker-participation.eu/european_company/se_companies/news 

ALLIANZ SE 
Allianz est enregistrée comme SE depuis le
23/10/2006 à Munich. C'est l'un des plus gros acteurs
du secteur de l'assurance et des services financiers,
issu de la fusion entre l'allemand Allianz AG  et une
de ses filiales contrôlées partiellement par lui, le
groupe italien d'assurance RAS. Cela fait d'Allianz  le
premier grand groupe à base allemande à s'être
converti en SE.  Avec  Allianz SE,  la participation
allemande au Conseil d'administration s'est pour la
première fois étendue à l'Europe. Le syndicaliste
anglais, Geoff Hayward, membre du conseil supérieur
de surveillance de l'entreprise,  est impatient 
d'explorer les possibilités que cela ouvre. Membre du
GSN de mars à septembre 2006, il a travaillé de près
avec des représentants de différents pays. Il a aussi
participé à un groupe de 7 personnes qui ont négocié
avec la direction. Même avec des divergences 
d'approche liées aux cultures et systèmes, le groupe
a été très cohérent, travaillant en 4 langues. 
Le GSN a des représentants de 23 pays; les plus
grosses difficultés dans un tel groupe étaient 

clairement dues aux différentes langues et fait qu'il s'agissait de personnes n'ayant jamais
participé à aucune forme de négociation. Les Allemands d'autre part s'étonnaient que l'on
discute de questions régies par la loi en Allemagne. 
Lire l'interview sur la page web: "Mitbestimmung international edition 2007".
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N'ayant pas procédé à des négociations sur la
mise en place d'un Comité d'Entreprise
Européen dans les délais impartis de trois ans,
un autre organe de ce type a été instauré, sur la
base des prescriptions subsidiaires de la
Directive. Jusque très tard dans la soirée du 11
mai 2007, date butoir  de longues négociations
laborieuses, le GSN d'ORACLE n'est pas parvenu
à signer un accord de compromis avec le dépar-
tement des Ressources Humaines d'EMEA qui
agissait au nom de la direction de l'entreprise.
Cette incapacité de s'entendre librement sur des
normes communes régissant la mise en place et
le fonctionnement du CEE d'ORACLE signifie en
d'autres termes qu'on en reste aux dispositions
minimales prévues dans la directive 94/45/CE et
à sa transposition nationale: ainsi, ORACLE
rejoint le groupe, certes limité, mais déplorable,
des multinationales qui n'ont pas réussi à 
s'entendre avec les représentants des travail-
leurs sur des normes basiques d'information et
de consultation des travailleurs dans l'entreprise.
ORACLE n'est pas le seul exemple qu'une 

négociation qui se termine de la sorte: depuis juin 2003, les négociations ont ainsi capoté
avec le fabricant belge BARCO, le français BSN Glasspack, et avec KÖRBER, où, pire
encore, l'employeur n'a même pas autorisé la mise en place d'un GSN! Faire traîner les
négociations pendant trois ans, puis se résoudre à ne garder que les prescriptions 
subsidiaires de la directive, ce n'est productif pour aucune des parties. D'abord pour la
direction d'ORACLE, qui s'est imposé à elle-même l'application stricte de la directive, mais
sans apparemment s'en rendre compte, puisqu'elle n'avait pas accepté de la part du GSN
de nombreuses concessions qui allaient pourtant loin, un GSN dont on a dit qu'il était prêt

à descendre même en deçà des normes
minimales imposées dans la directive: le
GSN avait offert d'exclure le domaine des
fusions et des acquisitions des compéten-
ces normales d'un futur CEE; de plus, 

luttant pour arriver à un compromis à tout prix, les représentants des travailleurs s'étaient
même déclarés prêts à renoncer à l'un de leurs droits importants - le recours à l'avis 
d'experts.  En réponse à ces concessions, la direction a proposé de rouvrir et renégocier
quelques-unes des questions déjà fermées, et elle est allée même jusqu'à proposer que
l'ordre du jour des réunions du CEE soit unilatéralement fixé par la direction. Il apparaît 
évident qu'un CEE institué dans une telle atmosphère d'hostilité ne peut pratiquement pas
fonctionner efficacement et est pire pour tout le monde que ne le serait une solution taillée
sur mesure. Bref, ORACLE est un nouvel exemple décevant d'entreprise qui s'engage 
officiellement à traiter équitablement tous les travailleurs en leur donnant les ressources
nécessaires pour réussir dans leur carrière... D'un autre côté,  il est très préoccupant qu'une
entreprise de niveau mondial qui claironne à tout vent son engagement en faveur de la RSE
éprouve tant de difficultés à communiquer avec ses propres travailleurs! 
http://www.oracle.com/corporate/community/workforce/index.html
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SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DES DROITS D'INFORMATION
ET DE CONSULTATION AU NIVEAU NATIONAL

La Commission enquête sur l'état du processus de transposition nationale de la directive
2002/14 sur les droits d'information et de consultation des travailleurs. Grâce à de 
nombreuses contributions de ses organisations affiliées, la CES a relevé les carences
les plus fréquentes et a déploré que l'exercice effectif des droits d'information et de 
consultation était souvent entravé par le fait que ces droits étaient à peine définis et que
les procédures judiciaires ou extrajudiciaires étaient inefficaces ou simplement inacces-
sibles. La CES déplore aussi que la création d'organes ad hoc recèle souvent une 
tentative d'affaiblir les positions syndicales. C'est pourquoi la CES demande instamment
à la Commission de suivre en permanence la mise en oeuvre de la directive 2002/14 et
d'intervenir en cas de violations réitérées des droits qu'elle contient. 

CES -  CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS

DROITS D'INFORMATION ET DE CONSULTATION DES TRAVAILLEURS DANS LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES

Le 3 octobre, à la conférence finale du projet INVOLVE à Bruxelles, la CES et la
CECOP (Confédération Européenne des Coopératives de Production et de Travail
Associé, des Coopératives Sociales et des Entreprises Sociales et Participatives) ont
discuté de la mise en œuvre de la législation européenne en matière d'information et de
consultation des travailleurs dans les entreprises coopératives de travailleurs. La 
coopérative de travailleurs est un bon exemple des effets de la capacité matérielle des
travailleurs d'influer sur la stratégie de leur entreprise au travers de leurs revendications
statutaires. Etant à la fois travailleurs et propriétaires de leur entreprise, les travailleurs
apprennent comment arriver à un meilleur équilibre entre la création d'emplois, des
emplois de qualité et la compétitivité. Mais tous ne souhaitent pas aller aussi loin en
assumant de telles responsabilités, souhaitant plutôt exercer une influence potentielle
au travers de l'exercice de leurs droits d'information et de consultation. Les travailleurs
qui ne sont pas des associés doivent eux aussi jouir d'une totale protection dans l'exercice
des droits d'information et de consultation. CES et CECOP se rejoignent sur l'idée que
- vu la nature spécifique des coopératives, tous leurs travailleurs devraient s'engager
dans la vie de l'entreprise et les coopératives devraient aller au-delà des exigences
minimales de la loi pour encourager l'adhésion, l'entière protection de tous les travailleurs
et un haut niveau de transparence des règles de gouvernance d'entreprise. 

EMCEF - FEDERATION EUROPEENNE DES MINES, DE LA CHIMIE 
ET DES TRAVAILLEURS DE L'ENERGIE 

L'EMCEF CAUTIONNE DE NOUVEAUX COORDINATEURS DE COMITÉS D'ENTREPRISE EUROPÉENS

On 6 September 2007, the EMCEF Executive Committee endorsed a new list of 72
EMCEF EWC Coordinators, covering all together 115 EWCs. EMCEF is still looking
for trade union officers of its affiliates who want to take up the trade union coordination of
the remaining EWCs in the EMCEF sectors.
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FORMATION POUR LES COORDINATEURS CEE

En septembre et en octobre 2007, tous les coordinateurs des CEE de l'EMCEF ont été
invités à l'un des trois séminaires de formation organisés avec le soutien financier de
la Commission (ligne budgétaire 04.03.03.03.). La partie cruciale de la formation pour
les coordinateurs CEE de l'EMCEF est la motion adoptée par l'Assemblée Générale de
l'EMCEF de juin 2006, sur la mise en oeuvre d'une stratégie de coordination syndicale à
l'égard des CEE, découlant des séminaires EMCEF organisés dans le cadre du Projet
TRACE. 

FORMATION ET SUPPORT DANS LA MISE EN PLACE DE NOUVEAUX CEE

L'EMCEF travaille actuellement à l'actualisation d'une liste des CEE manquants. Les
sociétés multinationales qui tombent sous le coup de la Directive dans les secteurs de
l'EMCEF qui n'ont pas encore mis en place un CEE seront listées et suivies. On 
sélectionnera 24 sociétés prioritaires. Ceci doit permettre de déterminer les raisons pour
lesquelles les représentants des travailleurs de ces entreprises n'ont pas encore 
commencé à instaurer un CEE. Une formation et un soutien seront accordés aux 
travailleurs pour mettre en place un GSN dans le cadre d'un projet spécial en 2008.
Pour plus d'informations sur les activités de l'EMCEF, contacter pkerckhofs@emcef.org

FSE:THC - FEDERATION EUROPEENNE DU TEXTILE, 
DE L'HABILLEMENT ET DU CUIR 

NÉGOCIATIONS EN COURS POUR DEUX NOUVEAUX CEE

Les négociations en cours au sein de groupe international Beaulieu (Beaulieu
International Group) sont bien avancées. Il est prévu qu'elles are aboutissent à une
conclusion positive d'ici la fin de l'année. 
Les négociations sont, par contre, actuellement bloquées chez Associated Weavers
International.
Pour plus d'informations, contacter: fse.thc@skynet.be

ETF - FEDERATION EUROPEENNE DES TRANSPORTS

LES AFFILIÉS DE L'ETF SE RÉUNISSENT POUR DÉCIDER DES PRIORITÉS AU NIVEAU DES MULTINATIONALES

Les 24 - 25 septembre l'ETF a organisé à Bruxelles une réunion dans le cadre d'un
projet d'un an financé par la Commission Européenne et visant à soutenir la mise en
place de nouveaux CEE: en fait, dans le secteur des transports, il y a environ 80 
multinationales qui entrent en ligne de compte pour un CEE, mais seulement 20% en
ont un. La réunion a rassemblé 36 responsables et travailleurs syndiqués de 13 pays
occupés dans des multinationales; la réunion a porté sur 10 multinationales dont les
affiliés envisagent de lancer des organes transnationaux d'information et de consultation.
Si jusqu'ici les multinationales étaient surtout présentes dans des secteurs comme
l'aviation, le transport routier, la logistique, les ports et les docks, il y a du retard dans
le domaine du rail et du transport  urbain que ces secteurs entendent rattraper, d'où la
présence à la réunion de nombre de travailleurs venus de ces 2 secteurs. Discutant de
la question très attendue de la révision de la Directive, des représentants des 
syndicats maritimes y ont exprimé leur intérêt pour un débat de l'ETF sur l'inclusion des
compagnies maritimes dans la portée de la Directive. La réunion aidera l'ETF à fixer
ses priorités et à centrer ses ressources sur les multinationales où le niveau de 
mobilisation syndicale est élevé. 
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FEM - FEDERATION EUROPEENNE DES TRAVAILLEURS DE LA METALLURGIE 

SCHNEIDER ELECTRIC ET LA FEM VIENNENT DE SIGNER UN ACCORD-CADRE EUROPÉEN
SUR L'"ANTICIPATION DU CHANGEMENT" POUR GARANTIR QUE LES TRAVAILLEURS
BÉNÉFICIENT D'AUTHENTIQUES MESURES DE SOUTIEN DANS LA GESTION DU CHANGEMENT
DANS LEUR PARCOURS PROFESSIONNEL

Les interventions prévues pour préparer les travailleurs aux changements de profil de
leur emploi / de leurs qualifications sont très ambiguës: elles consistent non seulement
à identifier et à anticiper les compétences, mais aussi à entreprendre individuellement
des " Révisions des compétences " pour chaque travailleur au moins une fois tous les
trois ans afin d'identifier les actions de développement bien ciblées (formation, mobilité
sur base volontaire etc.). Comme déjà en 2006 avec Areva, la signature de cet accord-
cadre européen en juillet 2007 représente un succès des bonnes pratiques de coordi-
nation interne au sein des syndicats et un dialogue fructueux au niveau transnational.
Cela est dû à l'action conjointe du CEE, initiateur et intervenant-clé dans la négociation,
et de la FEM, forte du mandat qui lui a été attribué par ses affiliés en vertu d'une 
procédure interne codifiée. Par cette procédure de consultation, avant la finalisation
des négociations,  tous les syndicats nationaux s'engagent à transposer au niveau
national et de l'entreprise l'accord signé par la FSE et les membres syndiqués du CEE.
Le consensus unitaire contraignant a permis d'y arriver et la représentativité prouvée
de la FEM constitue aussi une garantie pour la direction, qui présente généralement
une approche plus favorable. Ce résultat allant plus loin qu'un simple "gentlemen's
agreement", le caractère contraignant pour tous les affiliés de la FEM constitue une
garantie d'application et une effectivité transnationales auprès des instances du CEE,
qui techniquement n'a pas de pouvoir de négociation.

FETBB - FEDERATION EUROPENNE DES TRAVAILLEURS DU BATIMENT ET DU BOIS

LE CEE DE KAEFER CROÎT ET PROSPÈRE: INFORMATION ET CONSULTATIONS MIEUX RÉGLEMENTÉS,
GRÂCE À UN NOUVEL ACCORD

Le 11 septembre 2007, GSN et direction ont signé à Brême un nouvel accord de CEE
pour le groupe Kaefer, renouvelant celui de 1995. Depuis lors, beaucoup de choses
avaient en effet changé: de nombreuses directives européennes sont entrées en
vigueur, Kaefer s'est considérablement agrandi, et suite à l'élargissement de l'UE, la
Pologne apparaît aujourd'hui comme deuxième plus grand siège du groupe. Klaus
Dworatzek, Président du CEE, est fier de ce que la renégociation de l'accord ait pu se
faire sans qu'il eût fallu le dénoncer. Les droits du CEE sont maintenant beaucoup
mieux définis et un nouveau système de nomination a été convenu pour les délégués
des différents pays. Pour plus d'information, contacter: wvdstraeten@efbh.be; 
matthias.hartwich@igbau.de 

FEJ - FÉDÉRATION EUROPÉENNE DES JOURNALISTES

SIGNATURE D'UN PREMIER ACCORD-CADRE INTERNATIONAL POUR LA FEJ  

Le 4 juillet, le Secrétaire Général de la FEJ, Aidan White, et le Directeur de la WAZ
Medien Gruppe,  Bodo Hombach, ont signé le premier accord-cadre du secteur des
médias, en présence de représentants des deux organisations affiliées allemandes de
la FEJ. Communiqué de presse et lien avec l'accord: 
http://www.ifj.org/default.asp?Index=5091&Language=EN 
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LA NÉGOCIATION SORT VICTORIEUSE DE LA BATAILLE POUR DES DROITS SYNDICAUX DES
JOURNALISTES INDÉPENDANTS AU DANEMARK

Le 31 août 2007, le syndicat des journalistes danois a signé un accord avec Aller
Press, qui contrôle 80% du marché des magazines au Danemark, après un conflit de
6 mois pour reconnaître le droit des journalistes indépendants à être représentés
comme du personnel statutaire lors des négociations. Point-clé: un accord protégeant
les droits d'auteurs des journalistes indépendants dans l'entreprise. L'accord a été 
conclu une semaine après que le syndicat a gagné procès crucial au tribunal du travail
qui a soutenu dans un jugement le droit des journalistes indépendants de participer
aux négociations syndicales avec Aller Press. Pour plus d'informations, voir:
http://www.ifj-europe.org/default.asp?Index=5265&Language=EN 
http://www.ifj-europe.org/default.asp?Index=5247&Language=EN 

EPSU - FSESP - EUROPEAN FEDERATION OF PUBLIC SERVICE UNIONS

LA SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE EVN CONCLUT UN ACCORD DE COMITÉ D'ENTREPRISE EUROPÉEN
INCLUANT UNE REPRÉSENTATION MACÉDONIENNE

En septembre 2007, EVN, qui est active dans le domaine de l'eau, de l'énergie et des
services connexes, et qui emploie quelque 10.000 travailleurs essentiellement en
Autriche, Bulgarie et Macédoine, a convenu de la mise en place d'un CEE. Le GSN et
la direction se sont entendus sur l'inclusion, dans le CEE, et cela pour la première fois,
d'une représentation des travailleurs macédoniens dans l'entreprise de distribution.
Les questions importantes de l'accord sont, entre autres, la formation spéciale pour les
nouveaux membres du CEE, et le droit du comité de pilotage de visiter les établissements
dans les différents pays pour discuter avec les représentants locaux des syndicats de
la situation dans l'entreprise. Pour plus d'informations: http://www.epsu.org/a/3191 

UNI-EUROPA - UNION NETWORK INTERNATIONAL

PREMIÈRE RÉUNION DU CEE DE UNICREDIT

En septembre 2007, le CEE nouvellement mis en place chez UniCredit a discuté de son
fonctionnement à Milan. Ce CEE est l'un des plus importants dans le secteur bancaire: 
il couvre déjà quelque 147.000 travailleurs dans 27 pays de l'UE, et le personnel devrait 
augmenter dans les mois qui viennent d'environ 40.000 unités suite aux rachats, notamment
celui du groupe Capitalia en Italie. Il a notamment été dit que les fortes pressions sur le 
personnel en termes de temps de travail et d'objectifs commerciaux n'étaient pas la bonne
façon de  motiver le personnel. Il y a un niveau important de revendications dans le domaine
des cours de langue, de droit international et de formations sur les droits syndicaux. 

FEDERATION EUROPEENNE DES TRAVAILLEURS DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DU TOURISME 

LE CEE DE UNILEVER COLLABORE AVEC LES SYNDICATS POUR PROTESTER CONTRE LES
RÉDUCTIONS D'EMPLOIS

Le CEE de Unilever collabore avec l'EFFAT et ses affiliées à un réponse conjointe des 
syndicats et du CEE au programme de suppression massive d'emplois de Unilever. Le 2
août dernier, Unilever a annoncé aux journalistes la suppression de quelque 20.000 emplois
dans le monde. Le CEE n'a été ni informé ni consulté, alors qu'entre 10 et 12.000 emplois
seraient supprimés en Europe! Les syndicats européens se sont joints au CEE pour protester
contre ce mépris de l'entreprise pour les travailleurs et contre son intolérable vision à court
terme. Des actions sont prévues pour la première semaine de décembre, et une manifestation
de masse est prévue par les syndicats de Unilever et les représentants de son CEE, le 4
décembre à Rotterdam. Pour plus d'informations: http://www.effat.org/public/
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DES SERVICES PUBLICS DE QUALITÉ ACCESSIBLES À TOUS: UNE PREUVE DE PLUS DE
L'INEFFICACITÉ DES PLANS DE LIBÉRALISATION DE LA COMMISSION: LA FSEP (EPSU)
DEMANDE INSTAMMENT À CHACUN DE SIGNER SA PÉTITION SUR LES SERVICES, RÉCLAMANT
DES ALTERNATIVES.

En octobre 2007, un document récemment soumis à
la Commission / au Comité Economique et Social
Européen (CESE) par Public Service International
Research Unit l'Unité de Recherche de l'ISP montrait
clairement que dans le secteur de l'électricité:
-Les consommateurs sont réticents, même dans  un
marché libéralisé, à changer de fournisseur, ce qui
sape l'argument de la Commission que libéralisation
= concurrence sur le marché de détail. 
-Se fondant sur l'impact négatif de la libéralisation de
l'électricité aux USA et en Australie, les régulateurs
de l'énergie de Corée du Sud, de Singapour et du
Japon ont significativement réduit leurs programmes
de libéralisation dans le secteur. 
-Entre 1996 et 2006, le fossé entre prix de l'électricité
des Etats régulés (faible prix) et dérégulés (prix
élevé) a augmenté, ces derniers pouvant être jusqu'à
50% plus chers. Davantage de détails et graphiques
sur les prix de l'électricité dans les Etats (dé)régulés
aux  USA 1996-2006 (octobre) sur le site Internet de

l'EPSU. On peut aussi y séminer parmi tous les collègues et amis le lien de la pétition
de la CES à signer pour des services publics de qualité! ". 
http://www.petitionpublicservice.eu/?utm_source=epsu&utm_medium=email

FITTHC/INDITEX: PREMIER ACCORD-CADRE INTERNATIONAL DANS LE SECTEUR
TEXTILE-HABILLEMENT-CUIR

Le 4 octobre 2007, Inditex SA., le plus gros détaillant mondial de vêtements a signé avec
la Fédération Internationale des Travailleurs du Textile, de l'Habillement et du Cuir

(ITGLWF - FITTHC) un accord-cadre qui est une 
première, puisque pour la première fois, il oeuvre à la
promotion du travail décent dans le secteur du textile, de
l'habillement et du cuir. Reconnaissant le rôle du travail
syndiqué et de la négociation collective, Inditex et la FIT-
THC vont constamment suivre les récents développe-
ments  dans le domaine du travail forcé, du travail des
enfants, de la discrimination et du traitement dur et 
inhumain tout le long de la chaîne d'approvisionnement
d'Inditex. L'accord prévoit le paiement d'un salaire
décent permettant de vivre pour la semaine standard de
travail, des limites aux heures de travail, des lieux de 
travail sains et sûrs, une prise de conscience régulière

des conditions d'emploi et environnementales. Les termes de l'accord s'appliqueront 
également aux fournisseurs directs, sous-traitants, mandataires etc. y compris les 
travailleurs à domicile et aucune sous-traitance ne sera autorisée sans le consentement
préalable écrit d'Inditex. Pour plus d'informations:
http://www.etuftcl.org/index.php?s=3&rs=home&uid=294&lg=fr
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ACTION SYMBOLIQUE "MADE IN": TRANSPARENCE POUR LES CONSOMMATEURS

Plusieurs représentants de différentes industries,
de syndicats et d'organisations de consomma-
teurs ont tenu une journée d'action " symbolique "
le 26 septembre pour conscientiser davantage sur
la proposition de la Commission d'introduire la
mention obligatoire du pays d'origine de certains
biens importés. Le projet de règlement offre une
meilleure transparence aux consommateurs qui
voudraient avoir l'occasion de prendre leurs 
décisions en pleine connaissance des choses,
comme pour les bons principes de la
Responsabilité sociale des entreprises. Plusieurs
Etats membres sont opposés à cette proposition.
Pour plus d'informations, voir: http://www.etuf-
tcl.org/index.php?s=3&rs=home&uid=293&lg=fr    

ENQUÊTE " PACTE MONDIAL DES NATIONS UNIES "

L'étude d'UNI-Finance sur l'engagement des multinationales à l'égard du Pacte mondial
des Nations Unies est maintenant disponible. En 2006 et 2007, UNI Finance a d'abord
mené une enquête sur les engagements des sociétés financières concernant le principe 3
du Pacte mondial: "Les entreprises devraient respecter la liberté d'association et la recon-
naissance effective du droit de négociation collective ". Trente-cinq grandes entreprises de
la finance ont été invitées à honorer leurs engagements du Principe 3. En second lieu, un
échantillon de syndicats de partout dans le monde ont procédé à une évaluation des 
pratiques de ces entreprises  dans différents pays où elles opèrent. 
http://www.uniglobalunion.org/unifinance.nsf/$webDocuments/CBD596FF0AF8359DC125
7355004AA88B?Opendocument 

GROUPE TENARIS:  LE CONSEIL MONDIAL DU GROUPE TENARIS CRÉÉ EN ARGENTINE

Un mois après la création du Conseil Mondial du groupe Arcelor-Mittal, une autre étape
importante en faveur du syndicalisme mondial a été franchie.
Le 10 octobre 2007, à Campana, non loin de Buenos Aires, le Conseil Mondial du
Groupe Tenaris a finalement été créé en présence des syndicalistes et des délégués
de Siat y Siderca (Argentine), Confab (Brésil), Algoma e Maverit-Aidril (Canada),
Dalmine (Italie), Sicoltub (Roumanie) et Tamsa (Venezuela). La réunion de Campana
a été le dernier acte d'une longue action de coordination entamée en 2004, qui s'est
concentrée sur la dimension planétaire du syndicalisme, afin de contrebalancer la
mondialisation des entreprises comme Tenaris. La direction de Tenaris va bientôt 
recevoir les revendications du Conseil Mondial d'ouvrir des négociations en vue de
conclure un accord-cadre international, d'éliminer l'utilisation de l'amiante dans toutes
les usines du groupe, également dans les pays dans lequels l'amiante n'est pas encore
interdit, et de réduire l'impact des substances cancérigènes. En outre, le développement
d'un réseau d'informations et de contacts parmi tous les syndicalistes impliqués dans
le Groupe Tenaris a été approuvé afin d'internationaliser la solidarité et les actions 
contre les abus en matière de droits humains et syndicaux. A cet effet, une newsletter
va être adressée à tous les établissements partout dans le monde, pour tenir les 
travailleurs du Groupe informés et tenus constamment au courant de la situation dans
les entreprises du groupe à l'échelle mondiale. 
Pour plus d'informations, contacter: gianni.alioti@cisl.it  (Fim-Cisl)
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LE 5 NOVEMBRE 2007 SERA LA JOURNÉE DE PROTESTATION DES MÉDIAS EUROPÉENS

Les syndicats affiliés à la
FEJ organisent une jour-
née d'action coordonnée
à travers l'Europe dans
le cadre de la campagne
"Stand Up for Journalism"
qui a été pour la première
fois lancée par le syndicat
national des journalistes
(NUJ) de Grande-
Bretagne et d'Irlande. Le
Secrétariat de la FEJ
organisera en coopération
avec son affilié belge
l'AGJPB/FGTB une con-
férence de presse et il
rédigera un "journal"
Stand Up For Journalism
avec des articles décrivant
l'état de la profession, et
qui sera distribué aux

MPE, aux personnes-clé à la Commission Européenne, aux organes de la presse et
autres parties prenantes. De nombreux autres syndicats organisent des activités  dans
leurs capitales sur des questions relatives à la Journée d'Action, notamment la sous-trai-
tance, ma qualité des médias et les conditions de travail des journalistes. 
Site Internet de la campagne, avec lettres et pétitions que l'on peut signer et envoyer:
http://www.standupforjournalism.org.uk/ Page spéciale sur le site Internet de la FEJ: 
http://www.ifj-europe.org/default.asp?Issue=StandUpForJournalism&Language=FR 
Pour plus d'informations, contacter: Marc.gruber@ifj.org et renate.schroeder@ifj.org 

ETUI-REHS - EPSU - SALTSA: ATELIER ET CONFÉRENCE SUR "UNE ALTERNATIVE AU
MARCHÉ - LE RÔLE SOCIAL, POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE DES SERVICES PUBLICS EN
EUROPE", LES 19-20 NOVEMBRE 2007 À L'ITUH

On y discutera de la contribution économique et sociale vitale des services publics, des
défis qui peuvent être sous-jacents aux actuelles politiques de l'UE et on y déterminera
les questions faisant l'objet de recherches. C'est ouvert à tous. Pour le programme, les
inscriptions et d'autres informations, voir: http://www.epsu.org/a/3241 

CONFERENCE EPSU SUR LE DIALOGUE SOCIAL ET LA NÉGOCIATION COLLECTIVE, LES
3-4 DECEMRE 2007

La Conférence se tiendra à Bruxelles et se concentrera sur les futures relations 
industrielles dans les services publics.  Le débat sera important à maints égards:
d'abord en termes d'adoption d'une optique stratégique du travail de l'EPSU en matière
de dialogue social et de négociation collective, puis en vue de fournir une première
occasion de discuter ces questions dans la perspective du Congrès de 2009 de
l'EPSU. Pour plus d'informations: http://www.epsu.org/a/3055
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Il y a eu deux dates-limites en 2007 pour la soumission de projets transnationaux 
subventionnés par la Commission dans le domaine des droits à l'information, à la 
consultation et à la participation. Seul un petit nombre des demandes a été retenu
parmi les dossiers présentés à la première date-limite (du 12 mars 2007). Le Comité
d'évaluation devrait rendre son verdict pour la deuxième date-limite (du 5 septembre
2007) au début novembre. Quelques tendances ont été notées, et l'utilisation de cette
ligne budgétaire de 2007 a présenté certaines différences par rapport aux années
antérieures dont les plus importantes sont les suivantes:

-nouveaux types de promoteurs: une proportion nettement plus élevée de CEE ont
soumis des projets en tant que promoteurs. La plupart de ces projets consistent à
organiser des sessions de formation pour leurs affiliés comme action principale, à
s'attaquer à des questions spécifiques comme le renforcement des CEE dans les
situations de restructurations (tels que le projet actuellement mené par le CEE de Air
France-KLM) ou à intégrer les nouveaux membres dans les CEE suite à une opération
de rachat (comme avec le projet du CEE d'AXA);

-nouveaux pays impliqués: la confédération Podkrepa (BG) a soumis une demande
de projet consistant  en un programme de formation pour ses affiliés  des CEE 
(niveau intersectoriel);

-une coordination sectorielle plus forte, car les FSE ont pour la plupart soumis très
peu de projets. Les actions les plus courantes de ces projets concernent la formation
de " leurs " coordinateurs CEE, l'identification des multinationales dépourvues de
CEE et le démarrage de négociations. 
Une liste des projets et promoteurs qui ont bénéficié en 2006 d'une aide européenne
sur cette ligne budgétaire peut être consultée sur le lien suivant: 
http://ec.europa.eu/employment_social/calls/results/2006/vp_2006_003_en.pdf 

UNE UTILISATION FRUCTUEUSE DE LA LIGNE BUDGÉTAIRE 04030303: LE PROJET UGT
"INFORMATION ET CONSULTATION DES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'UNION
EUROPÉENNE ÉLARGIE: LA DIMENSION SOCIALE ET SA MISE EN OEUVRE PRATIQUE "

Le projet transnational de l'UGT impliquait des représentants des syndicats de
l'Espagne, de Hongrie, de Pologne, d'Italie, du Portugal, du Royaume-Uni et de France,
ainsi que des délégués de CEE.  L'échange d'information et d'expériences s'est con-
centré sur les obstacles pratiques auxquels les représentants des travailleurs se trou-
vent confrontés lorsqu'ils doivent faire face à des restructurations transnationales et
intersectorielles telles que les fusions, les rachats ou les ventes  de branches d'activi-
tés. Les opérations complexes du monde des affaires posent de nouveaux défis de
coordination interne aux syndicats nationaux, aux FSE et aux CEE: pour jouer un rôle
central, ils sont appelés à renforcer leur expertise et leurs capacités de communication
et réagir promptement, c'est-à-dire  être capables de traiter efficacement les situations
en temps voulu.  Le coeur même de l'échange a porté sur la nécessité de réformer l'es-
sence de l'actuelle législation européenne à différents égards; car trop souvent elle
n'arrive pas à garantir l'exercice des droits fondamentaux de participation des travail-
leurs en Europe. Dans 5 des 7 pays impliqués, la transposition de la Directive
2002/14/CE a pris du retard et un manque d'implication préalable des partenaires

UTILISATION DE LA LIGNE BUDGÉTAIRE 04030303 INFORMATION, CONSULTATION
ET PARTICIPATION DES REPRÉSENTANTS DES ENTREPRISES: TENDANCES EN 2007
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sociaux. Elle a donc été transposée " au minimum " et surtout une claire définition  de la
signification d'information et de consultation et des "modalités temporelles appropriées"
manque, ou est sérieusement mise en question. 
Dans l'échange d'expériences que l'application de ce que la Directive 94/45/CE permet,
et en dépit des limites fixées, les CEE impliquées ont en gros rendu une évaluation qui
n'est pas négative de l'action qu'elles ont été à même de mener. Néanmoins, elles ont
souligné qu'en raison de l'inadéquation des règles existantes,  les processus d'informa-
tion et de consultation étaient fréquemment perçus comme des formalités purement 
inutiles. Souvent, il n'y a pas de consultation de facto: la procédure a lieu trop tard que
pour permettre à l'organisation de réagir, même , au pire, lorsque la décision finale a été
prise. De plus, l'information s'accompagne fréquemment d'une utilisation inéquitable du
secret et de la confidentialité comme prétextes, et parfois presque comme manoeuvres
d'intimidation. Pour être réellement en mesure de participer au processus de décision
dans les entreprises, les délégués des CEE ont témoigné qu'il était nécessaire de 
recevoir des informations à jour, en temps voulu, que l'on puisse partager et utiliser ces
informations et le cas échéant, que l'on puisse réclamer l'application de sanctions -
même si cela ne suffit pas. En totale conformité avec la résolution de 2004 de la CES, et
aux positions qui ont suivi, ils confirment la nécessité de revoir l'actuelle législation et de
mettre des jalons permettant aux travailleurs de jouir pleinement de leurs droits à l'infor-
mation et à la consultation.
Pour plus d'informations, un site Internet dédié à la question sera bientôt ouvert:
http://www.ugt.es/index1.html; mmonaco@etuc.org

BASE DE DONNÉES CEE INFOPOINT-SDA

La base de données CEE répertoriant les
accords de CEE est élaborée et dirigée dans le
cadre du projet Infopoint (soutenu par la
Commission Européenne) depuis un certain
nombre d'années déjà. Elle contient l'analyse
des accords CEE à partir de copies des originaux
signés disponibles en cinq langues (anglais, 
français, allemand, espagnol et italien). La SDA
collecte les accords en coopération avec les
Fédérations Syndicales Européennes. Nous
analysons les accords et répartissons les 
informations recueillies entre plus de soixante
domaines sur lesquels une recherche peut être
effectuée. Notre base de données couvre
actuellement plus de 730 accords, et elle est
actualisée en permanence.

Numéro 3 - Octobre 2007 - www.sda-asbl.org 

13

http://www.sda-asbl.org/DbInfo/inizio.asp


INFORMATION ACTUALISÉE SUR L'IMPLICATION DES TRAVAILLEURS: 
http://www.worker-participation.eu/ 

Le service web de l'ETUI-REHS accessible depuis mai 2007 et développé
avec l'aide de la Fondation Hans Böckler (Hans-Böckler-Stiftung)www.boec-
kler.de/cps/rde/xchg/SID-3D0AB75DCE4D2AF2/hbs/hs.xsl/181.html vise à
donner aux utilisateurs une gamme étendue d'informations tant empiriques
que théoriques, constamment remises à jour, sur les relations industrielles
et l'implication des travailleurs en Europe. Pour lire l'article entier sur la
codétermination: http://www.boeckler.de/cps/rde/xchg/SID-3D0AB75D-
91A8BA04/hbs/hs.xsl/164_88619.html

LÉGISLATION EUROPÉENNE DU TRAVAIL
par Roger Blanpain, Kluwer Law International,  La Haye, 2006

Cet ouvrage a été originellement publié comme monographie dans
l'International Encyclopaedia for Labour and Industrial Relations. Cette
version est la version remise à jour d'un outil qui constitue un pilier de 
l'approche législative, et il est dû à l'un des professeurs de la Faculté de Droit
de l'Université Catholique de Louvain (KUL, Leuven), qui a également dirigé
l'Encyclopaedia.

CONTRATTARE LA CITTADINANZA SOCIALE
Quaderni di diritto sindacale. Ediesse edition, 2007

Publication italienne sur les relations entre les syndicats et acteurs politiques,
avec une attention particulière pour la dimension locale. Le point de départ de
l'analyse est le fait que les politiques du welfare sont plus que par le passé
traitées au niveau local. L'implication qui en découle de la présence de plu-
sieurs acteurs sociaux au plan territorial pose aussi des questions de contra-
diction: si d'une part une participation majeures des citoyens est garantie,
d'autre part, un risque de fragmentation apparaît. 
Pour plus d'information: ediesse@cisl.it

LES RELATIONS INDUSTRIELLES DANS LA NOUVELLE EUROPE. ELARGISSEMENT,
INTÉGRATION ET RÉFORME
par Peter Leising, Bram Steijn, Ulke Veersma, Edward Elgar, Cheltenhazm,
2007

L'état de l'intégration européenne est une question contestée qui pose pas
mal de questions importantes : quel est l'impact de l'élargissement sur les
normes sociales dans les Etats membres, anciens et nouveaux? Les
auteurs sont des chercheurs experts d'Europe de l'Ouest et de l'Est, et leur
travail vient à point nommé pour les audiences politiques et scientifiques. 
http://www.e-elgar-economics.com/bookentry_main.lasso?id=3999

VERS UNE IDENTITÉ EUROPÉENNE DU TRAVAIL: LE CAS DU COMITÉ D'ENTREPRISE
EUROPÉEN
par Michael Whittall, Knud Knudsen, Fred Huijgen, Routledge, London, 2007

Adoptant une perspective comparative et se basant sur une recherche empi-
rique, cet ouvrage recueille une série de contributions et de points de vue sur
la manière dont les représentants des travailleurs de différents pays européens
s'acquittent de leurs tâches en tant que membres de CEE.
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ENQUÊTE SUR LE CHANGEMENT DES PRATIQUES D'EMPLOI ET TRAVAIL PRÉCAIRE
par Fédération Internationale des Travailleurs de la Métallurgie (FIOM)

L'enquête confirme la mesure dans laquelle les employeurs se soustraient
à leurs obligations envers les travailleurs à statut précaire tant au plan de
la sécurité sociale et des retraites, des congés parentaux et de maternité,
du paiement des heures supplémentaires que des vacances et congés et
de la santé et sécurité sur les lieux de travail. L'enquête montre aussi 
combien des conditions de travail précaire ont un impact disproportionné
sur les jeunes travailleurs, les femmes, ceux qui n'ont que des qualifications

limitées, voire pas de qualifications du tout, ainsi que les travailleurs migrants et 
combien les salaires des travailleurs précaires sont tellement inférieurs à ceux des 
travailleurs permanents. Version pdf:
http://www.imfmetal.org/main/files/07090410362966/Report_precarious_survey_E.pdf 

ADAPT- FONDAZIONE MARCO BIAGI

Ce site Internet trilingue (IT, EN, ES) du Centre d'études de l'Université de
Modène - Italie, publie habituellement des documents, publications et autre
matériel intéressant, que l'on peut gratuitement télécharger.

Pour plus d'informations: http://www.fmb.unimore.it/on-line/Home/Adapt.html 

BRASIL METAL - CMN/CUT: CONFEDERACAO NACIONAL
DOS METALURGICOS

Newsletter du secteur de la métallurgie d'un autre continent. 
http://www.cnmcut.org.br/default.asp 

BULTEN NEWSLETTER

Information from Turkey - EU Trade Union
Coordination Commission Yücel Top,

Responsible of the National Integration Committee, Turkey, contact: yuceltop@yahoo.fr 

RAPPORT ANNUEL 2007 SUR LES VIOLATIONS DES DROITS SYNDICAUX

Confédération Syndicale Internationale, CSI, Bruxelles, Septembre 2007
Pour plus d'informations, voir le site Internet de la CSI:
http://survey07.ituc-csi.org/getcontinent.php?IDContinent=0&IDLang=FR 
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